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ARTICLE 2

I. – Supprimer les alinéas 2 et 3. 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe la France insoumise proposent de supprimer 
l’abaissement à six mois, pour les enfants âgés de moins de trois ans, du délai permettant de 
caractériser une situation de délaissement parental.

Si la protection des très jeunes enfants constitue un objectif essentiel, la réduction du délai de 
caractérisation du délaissement parental à six mois appelle une vigilance particulière. Le très jeune 
âge de l’enfant impose une attention renforcée quant à la stabilité de son parcours, mais ne saurait 
justifier, à lui seul, un raccourcissement automatique du délai permettant de caractériser un 
délaissement parental. Les difficultés rencontrées par certaines familles peuvent nécessiter un temps 
suffisant d’accompagnement, notamment lorsque des mesures de soutien à la parentalité ou 
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d’assistance éducative peuvent encore permettre de préserver les liens familiaux. Le délaissement 
parental emporte des conséquences particulièrement graves pour l’enfant, en ce qu’il est susceptible 
d’entraîner une rupture durable du lien de filiation ainsi qu’une évolution des modalités d’exercice 
de l’autorité parentale. Dès lors, une telle décision doit impérativement reposer sur une appréciation 
approfondie, circonstanciée et individualisée de chaque situation. Cette évaluation doit notamment 
tenir compte du parcours de l’enfant, de ses besoins spécifiques, des démarches entreprises à l’égard 
des parents ainsi que des accompagnements qui ont été mis en place pour les soutenir.

Ces dispositions appellent à une véritable vigilance car elles engagent durablement la vie de 
l’enfant. Cette mesure est indissociable de la question des moyens alloués aux familles et aux 
services, notamment en concernant les mesures de soutien à la parentalité. Le délaissement parental 
et la rupture des liens familiaux ne peut être une réponse à l’insuffisance des moyens accordés 
notamment aux mesures d'assistance éducative. Dans un contexte de sous-financement des mesures 
d’assistance éducative à domicile (soutien à la parentalité): selon l’Igas, à l’échelle nationale 8% 
des mesures éducatives à domicile sont en attente d'exécution. Alors que la priorité fixée par la loi 
est de permettre aux mineur.es suivi.es par le juge des enfants de rester en famille, et que les 
mesures éducatives sont prononcées pour une durée d’un an, les enfants doivent souvent attendre 
“plus de 6 mois parfois un an” avant que la mesure soit mise en œuvre, les pouvoirs publics ne 
finançant pas suffisamment de mesures à domicile. Résultat des mesures d’assistance éducative en 
milieu ouvert se transforme en mesure de placement.


